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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES 

Présidence de M. Noiret, Vice-Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 10 heures 1 minute.

M. le Président. - La séance est ouverte.

À propos des absents, je dois excuser M. Gadenne. 
Nous  allons  démarrer  avec  le  premier  point  inscrit  à 
l'ordre du jour.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Je  n'ai  pas  d'information 
particulière  sur  l'examen  de  l'arriéré.  Il  n'y  a  pas 
d'auditions  prévues  aujourd'hui  ,ni  de  projet  et  de 
proposition.

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées 

M. le Président.  -  Les  questions  orales  ou 
interpellation(s) de :

-  M. Desgain, sur « les projets d'éco-zonings et  de 
l'Ecopôle de Farciennes » ;

-  M. Crucke,  sur  « les  suites  et  conclusions  du 
Parlement des P.M.E. » ;

-  M. Crucke,  sur  « les  perspectives  de  l'économie 
circulaire » ;

-  M. Crucke,  sur  « le  prêt  BEI  aux  entreprises  de 
capitalisation moyenne » ;

- M. Tanzilli,  sur  « la  fermeture  du  site  de 
production Lutti de Bois d'Haine » ;

- M. Crucke, sur « la guerre des pellets » ;
- M. Crucke,  sur  « le  dirigeable  au  service  de 

l'économie  et  du  transport »  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sont 
retirées.

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

RECONVERSION DU SITE DE CARSID A 
CHARLEROI » 

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

RECONVERSION DU SITE DE CARSID »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Economie, 
des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles de :

– M. Desgain,  sur  « la  reconversion  du  site  de 
Carsid à Charleroi » ;

– Mme Trotta,  sur  « la  reconversion  du  site  de 
Carsid ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous présente 
tout d'abord mes meilleurs vœux pour cette année 2014. 
Succès électoral  à  tout  le  monde,  mais  aussi  bonheur 
avec vos proches et dans votre vie privée. Je pense que 
c'est aussi très important.

Monsieur le Ministre, vous annonciez, une semaine 
avant la Noël, que pas moins de 180 millions d’euros, 
mi-public  mi-privé,  allaient  être  dégagés  pour 
requalifier les 104 hectares d’anciens terrains industriels 
sidérurgiques de la porte-Ouest à Charleroi.

Je me réjouis bien entendu de cette nouvelle qui doit 
participer au redéploiement de la région de Charleroi, 
mais  je  m’interroge  sur  certains  aspects  de  cette 
opération.

Concernant le volet reconversion, vous évoquez une 
enveloppe  de  50  millions  d'euros  -  25  millions  en 
provenance de Duferco, doublée par la Wallonie via la 
SOGEPA  -  servant  à  constituer,  avec  Sambrinvest 
comme opérateur,  un fonds d’investissement pour  des 
projets industriels de reconversion. 

Monsieur le  Ministre  pouvez-vous me faire  savoir 
s’il s’agit des mêmes 50 millions d'euros ayant déjà fait 
l’objet d’un accord il y a quelques mois ou s’il s’agit 
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d’une  nouvelle  enveloppe  de  50  millions ?  Dans  ce 
dernier cas, viennent-ils s’ajouter aux fonds existants ou 
une  nouvelle  structure  est-elle  créée ?  Dans  ce  cas, 
quelles sont les raisons qui justifient la création de cette 
nouvelle structure ?

Concernant  le  volet  assainissement,  vous évoquiez 
dans la presse un partage 50/50 de la prise en charge 
entre Carsid et la Région wallonne, à savoir 65 millions 
d'euros  chacun.  Pouvez-vous  me  confirmer  cette 
information ?  Pouvez-vous  me  faire  savoir  si 
l’assainissement de la cokerie est compris dans ces 130 
millions d'euros ? En effet, si ma mémoire est bonne, 20 
millions  d’euros  avaient  déjà  été  budgétés  par  la 
SPAQuE pour l'assainissement de la partie cokerie, étant 
entendu que les coûts d'assainissement et de démolition 
de la zone de la nouvelle centrale, ainsi que les coûts de 
démolition  de  la  cokerie  -  soit  un  montant  qui  varie 
entre 16 et  18 millions d'euros -  seraient  à charge de 
Duferco.  Monsieur  le  Ministre  peut-il  donc  me  faire 
savoir si ces montants sont repris dans les 130 millions ? 
Si ce n’est pas le cas, que deviennent ces budgets ayant 
fait l’objet d’un accord entre la SPAQuE et Duferco ?

Qu’advient-il  du  foncier  dans  le  cadre  de  cette 
opération ? Est-il, lui aussi, reversé dans le patrimoine 
de la Sodesic ?

Le Bourgmestre  de  la  Ville  de  Charleroi  évoquait 
dans  la  presse  qu’une  partie  importante  du  site,  64 
hectares,  serait  réaffectée  à  des  fonctions  urbaines  - 
logements,  commerces,  bureaux,  et  cætera.  M.  le 
Ministre  peut-il  me faire  connaître  sa  position  sur  le 
sujet ?  Ne  serait-il  pas  plus  intéressant  de  réaffecter 
l’ensemble  de  la  zone  à  l’activité  économique,  d’une 
part,  en  vue  d’offrir  de  nouveaux  espaces  afin 
d’accueillir  de nouvelles entreprises dans la région, et 
d’autre  part,  en  termes  de  coût  de  dépollution  –  les 
exigences étant différentes en fonction de la destination 
finale  du  lieu  et  qu'elles  sont  d'autant  plus  strictes, 
exigeantes  et  coûteuses  qu'on  se  rapproche  d'activités 
consacrées  au  logement  et  moins coûteuses  quand on 
vise juste de l'activité économique ?

Étant donné la situation géographique de ces terrains 
-  croisement  de  la  Sambre  et  du  canal  Charleroi-
Bruxelles, proximité du chemin de fer et du R3 - et vu la 
proximité de l’industrie lourde et de la centrale TGV de 
Marcinelle-énergie,  il  me  semble  que  leur  vocation 
économique doit être préservée. Avec l'idée, pour moi, 
que ce que ce qui se trouve à l'est de la ligne de chemin 
de fer Charleroi-Bruxelles et de la gare de Marchienne-
au-Pont,  devrait  progressivement  être  consacré  à 
l'activité  économique ;  ce  qui  est  situé  à  l'ouest, 
beaucoup  plus  au  logement.  Cela  permettrait  de 
déplacer quelques entreprises - qui sont encore à l'ouest 
de la gare de Marchienne dans une zone qui est de plus 
en plus consacrée aux logements et  aux services  - de 
l'autre  côté  du  chemin  du  fer  dans  une  zone  plus 
consacrée à l'activité économique.

Enfin, plusieurs personnes de la région de Charleroi 
- un collectif s'est d'ailleurs créé - souhaiteraient que l'on 
puisse  préserver  le  haut  fourneau  n° 4,  parce  qu'ils 
considèrent qu'il s'agit d'un étendard de notre patrimoine 
économique qui a façonné notre belle région. À l'image 
de ce qui a été fait dans d'autres régions, cela permettrait  
de préserver des traces d'une activité sidérurgique qui a 
quand  même  été  très  florissante  dans  la  région  de 
Charleroi. 

Je voulais savoir ce que M. le Ministre pensait par 
rapport à cette idée, cette demande, qui émerge de plus 
en plus de la part de la société civile.

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  ai  déjà 
interrogé,  par  questions  écrites  à  deux  reprises, 
concernant  la  requalification/réhabilitation  de  la  zone 
d'activité  économique  du  Technopôle  Villette,  qui  est 
aujourd'hui occupée par des  entreprises  dont certaines 
sont très performantes, mais dont l'aspect extérieur est 
vraiment très dégradé. Les voiries sont en très mauvais 
état.  Je  pense  que  c'est  important  que  l'on  puisse 
relooker cette zone. Je pense que cela pourrait se faire 
concomitamment avec ce qui est fait de l'autre côté du 
chemin de fer sur le site Carsid.

Je voulais vous demander si des démarches avaient 
enfin été entreprises pour que cette zone soit reconnue 
comme  périmètre  de  reconnaissance  économique  au 
sens  du  décret  du  11  mars  2009  relatif  aux 
infrastructures d'accueil des activités économiques afin 
que des actions - je sais que les partenaires privés sont 
prêts à y investir une partie ; cela doit également se faire 
avec  les  partenaires  publics  -  pour  qu'on  améliore 
l'image globale de cette zone. 

Je pense que cela permettrait alors de faire un paquet 
beaucoup plus global de rénovation de zones qui sont 
très  bien  placées  pour  de  l'activité  économique  et 
prolonger  aussi  l'action  d'assainissement  –  qui  est 
maintenant  pratiquement  terminé  –  de  friches 
industrielles, menée par la SPAQuE sur Marchienne-au-
Pont. Je pense que cela permettrait vraiment d'avoir un 
bel  ensemble  de  réhabilitation  profonde  pour  de 
l'activité  économique,  mais  aussi  de  l'amélioration  du 
look  et  de  l'image  d'espaces  qui  sont  aujourd'hui 
occupés par  des  entreprises  dont  on  a  toujours  grand 
besoin à Charleroi.

M. le Président. -  La parole est à Mme Trotta pour 
poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous souhaite 
une bonne année ainsi qu'à toutes les personnes qui sont 
présentes  dans  cette  commission.  Je  suis  arrivée  en 
cours, il y a donc certaines choses qui seront sûrement 
répétées. Je m'en excuse par avance. 

À travers deux partenariats public-privé, la Région 
wallonne s'investit  avec  Duferco dans la  reconversion 
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du très important site sidérurgique de Carsid. Important 
par la taille puisqu'on fait référence à 104 hectares de 
terrains ; important aussi par l'histoire de l'activité qui y 
a été développée à partir de 1834. Un des partenariats 
aura un capital de 130 millions d'euros, dont la moitié 
issue de la région, et concernera l'assainissement du site. 
L'autre  partenariat  concerne un fonds d'investissement 
pour des projets économiques. L'enveloppe de départ de 
ce fonds est de 50 millions d'euros, dont 25 apportés par 
la région et gérés par Sambrinvest.

J'ai  pu  lire  que  de  nombreuses  études  devaient 
encore  être  réalisées  pour  valider  le  plan  de 
reconversion. Doit-on comprendre par là que ce projet 
pourrait être remis en question ?

Si  tout  va  bien,  les  opérations  d'assainissement 
devraient  durer  au moins dix ans.  Disposez-vous d'un 
calendrier  plus précis sur les différentes étapes de cet 
assainissement ?

Il est question d'une zone destinée à des logements, 
bureaux et  espaces  verts,  d'une zone pour des  projets 
d'économie  circulaire  et  d'une  zone  pour  des  projets 
industriels plus traditionnels.

Pouvez-vous nous en dire plus concernant ces trois 
distributions ?  Sait-on  déjà  combien  de  logements,  et 
combien de bureaux pourront voir le jour ?

Concernant  les  projets  d'économie  circulaire,  on 
évoque une usine de traitement  des  terres  polluées  et 
une unité de recyclage des résidus de laminoirs. Qu'en 
est-il plus précisément ? 

Pouvez-vous  également  nous  donner  plus 
d'informations  à  propos  des  projets  industriels  qui 
devraient être développés à côté de cela ?

Enfin,  avez-vous  une  indication  du  nombre 
d'emplois que génèreraient l'assainissement du site d'une 
part et, à terme, le développement de nouvelles, d'autre 
part ?

Par  ailleurs,  la  société  française  ADS,  spécialisée 
dans  le  démantèlement  de  sites  industriels,  vient  de 
créer une filiale belge à Charleroi pour se positionner 
par  rapport  à  ce  projet  de  reconversion.  Le  CEO  a 
indiqué, par voie de presse,  que son intention était de 
faire appel aux anciens sidérurgistes qui ont perdu leur 
emploi. J'aurais voulu des précisions à ce niveau-là. 

Monsieur le Ministre, je vous remercie déjà pour vos 
précisions  sur  ce  chantier  qui  est  particulièrement 
important pour le nouveau visage de Charleroi.

M. le Président. - Merci, Madame la Députée. Vous 
avez remarqué qu'une boîte de pralines circulait. Nous 
devons cela à la bienveillance et à la gentillesse de notre 
présidente  absente  pour  raison  de  présence  dans  une 
autre  commission.  J'en  profite  pour  l'excuser  et  la 
remercierai  évidemment,  en  votre  nom,  pour  cette 

gentille attention. 

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
On remerciera la présidente pour ce moment de douceur 
dans ce monde de brutes. Je profite de prendre la parole, 
pour  la  première  fois  cette  année,  pour  souhaiter  à 
chacun  d'entre  vous  une  excellente  année  2014,  au 
niveau  personnel,  mais  aussi  au  niveau  politique  et 
professionnel. 

Pour  revenir  à  des  choses  plus  triviales,  la 
reconversion du site de Carsid, à Charleroi, fait partie 
des projets qui ont été  initiés immédiatement après la 
décision par Duferco d'arrêter définitivement ce site et 
de  l'expérience  malheureuse  que  nous  avons  vécue, 
c'est-à-dire  de  la  nécessité  d'attendre  parfois  des 
décennies  avant  d'avoir  un  premier  projet  de 
requalification. C'était bien la volonté des parties de ne 
pas s'inscrire  dans le maintien d'outils  en inactivité  et 
qui se dégradent et occupent du terrain qui pourrait être 
utilement réaffecté pour d'autres usages. 

Alors,  Madame et Monsieur les députés,  ainsi que 
vous l'avez mentionné, c'est plus de 180 millions d'euros 
qui  seront investis  en partenariat  public-privé  pour  la 
réhabilitation de la Porte Ouest et la relance d'activités 
consécutive à l'arrêt de Carsid. 

Le projet global comporte deux volets : un projet de 
réhabilitation  du  site,  dont  le  coût  est  évalué  à  130 
millions  d'euros,  et  un  volet  financement  de  projets 
industriels,  à  travers  un  fonds  d'investissement  entre 
Duferco et Sambrinvest – chacun à parité. 

Ce dernier montant est bien identique à celui ayant 
fait l'objet d'un accord il y a quelques mois. Le projet de 
constitution du fonds va aboutir et la société devrait être 
constituée dans les semaines qui viennent.

Le montant de 130 millions d'euros évoqué dans la 
presse comprend différents volets :

– un  volet  « déconstruction »  des  actifs 
immobilisés qui sont d'ores et déjà destinés à 
être  vendus  ou  démantelés,  à  l'exception 
notamment de l'aciérie, qui sera conservée en 
l'état  pour  une  éventuelle  relance  d'activité 
ultérieure ;

– un volet « assainissement » de l'ensemble de la 
zone – hors cokerie – dont l'assainissement et 
les budgets y afférents avaient déjà été décidés 
et sont toujours d'actualité. 

Si la procédure d'assainissement risque d'être longue 
du fait de la réglementation stricte à ce sujet, cette durée 
ne pourra en rien remettre le projet même en question. 

De  plus,  certaines  phases  seront  nettement  plus 
rapides, notamment lorsqu'il s'agira d'assainir des zones 
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destinées à accueillir des activités industrielles. 

Je  ne  puis  vous  indiquer  aujourd'hui  le  nombre 
d'emplois que ce travail d'assainissement va représenter. 
Il semble qu'il y aura recours à de la sous-traitance, ce 
qui  génère  des  emplois.  Les  entreprises  intéressées, 
comme  la  société  française  ADS,  peuvent  prendre 
contact avec les responsables du projet pour manifester 
leur  intérêt.  C'est  évidemment les structures  que nous 
avons mises en place qui seront les opérateurs et cela ne 
remontera  pas  directement,  ni  au  Gouvernement  ni  à 
mon cabinet. 

Il  y  a  aussi  un volet  « équipement » des  zones en 
fonction de  leurs  affectations respectives,  réparties  en 
trois zones distinctes. 

La  première  concerne  une  zone  de  reconversion 
urbaine mixte, comprenant logements, espaces publics, 
bureaux à proximité de la gare de Marchienne, et plus à 
l'est, un parc pour les PME, le tout sur 66 hectares. Le 
choix définitif de l'affectation précise de cette zone se 
fera  en  concertation  entre  la  structure  en  charge  du 
projet et la Ville de Charleroi,  en lien avec le schéma 
directeur de la ville.

La seconde est une zone de neuf hectares, située au 
nord  entre  la  route  nationale  90,  le  métro  et  la  ligne 
ferroviaire  260  et  au  sud,  la  Sambre ;  cette  zone  est 
identifiée pour de l'activité de recyclage, vu sa situation 
privilégiée en matière logistique, comprenant en outre 
l'accès à la voie d'eau. 

Une troisième zone, de 29 hectares, située entre Thy 
Marcinelle  et  Industeel,  est  réservée  à  des  activités 
industrielles. 

Pour réaliser ces différentes opérations, la structure 
publique/privée deviendra propriétaire de l'ensemble des 
actifs du site. 

La question du devenir du haut fourneau numéro 4, 
et  donc  de  son  maintien  en  tant  que  patrimoine 
industriel,  n'est  pas  de  mon  ressort.  Elle  ne  peut 
toutefois  être  traitée  sans  une  approche  globale  en 
matière de patrimoine industriel au niveau de la région 
de Charleroi  afin  de  ne pas  multiplier  les  sites  de ce 
type,  dont  on  le  sait,  les  coûts  de  protection  et  de 
maintien sont particulièrement élevés. 

Enfin,  la  réhabilitation  de  la  zone  d'activité  du 
Technopôle Villette est aussi à l'examen, et ce afin de 
rendre, comme vous l'avez dit, l'ensemble du site plus 
cohérent. 

M. le Président. La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo).  -  Je  remercie  vraiment M. le 
Ministre  pour toutes les précisions qu'il  a apportées à 
mes questions.  Cette  zone, stratégiquement proche du 
centre-ville  de  Charleroi,  est  essentielle  pour  le 
redéveloppement  de  l'ensemble  de  la  région  de 

Charleroi.  Je  me réjouis  que  le  réaménagement  de  la 
Technopoôe  Villette  soit  aussi  à  l'étude  parce  que  je 
trouvais vraiment dommage qu'on en fasse un, mais pas 
celui à côté. D'autant plus que si on rénove d'un côté, ce 
qui n'est pas rénové à côté paraît d'autant plus moche. 
C'est donc vraiment important. 

J'entends bien que vous n'avez pas de compétences 
par rapport au haut fourneau numéro 4 en tant que tel. Je 
ne manquerai  pas  de relayer  la  question parce que  je 
pense  qu'elle  est  d'importance.  Il  faut  effectivement 
l'avoir  dans  une  vision  globale  de  maintien  d'un 
patrimoine industriel  sur la  région de Charleroi ;  c'est 
évidemment essentiel. L'interpellation est là, on voit des 
exemples  d'autres  régions  où  la  rénovation  a  été  une 
véritable  réussite  et  a  permis  de  relancer  de  l'activité 
économique et de garder un témoin du passé. Je pense 
qu'on doit chercher à pouvoir faire la même chose dans 
la région de Charleroi. Je m'investirai, en tout cas, pour 
aller dans ce sens.

 M. le Président. La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je me réjouis évidemment de la 
proactivité  dans  ce  dossier  et  qu'on  se  soit  penché 
directement  sur  la  question.  Il  aurait  été  un  peu 
malheureux de laisser  ce site  à l'abandon pendant des 
années.  Comme mon  collègue  l'a  dit,  Charleroi  et  sa 
région  en  ont  vraiment  besoin.  Je  vous  remercie 
également pour toutes les précisions que nous vous avez 
apportées. Je pense qu'il était important de savoir ce qui 
était acquis dans ce projet  au niveau du calendrier. Je 
reviendrai vers vous pour en savoir plus,  Monsieur le 
Ministre. C'est un projet fondamental pour la région et 
je le suivrai avec beaucoup d'attention. 

QUESTION ORALE DE M. DISABATO A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

FERMETURE DES ACTIVITÉS SUR LE SITE DE 
LUTTI A MANAGE »

M. le Président - L'ordre du jour appelle la question 
orale  de  M. Disabato  à M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « la fermeture des activités 
sur le site de Lutti à Manage » 

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
collègue  Mme Linard  vous  avait  interrogé,  il  y  a 
presque  deux  mois,  sur  le  suivi  à  fournir  auprès  de 
l’entreprise. Les questions des 200 travailleurs quant à 
la garantie de leur avenir ont connu une issue décevante 
puisque  la  direction  allemande  a  décidé  de  ne  pas 
reconstruire l’outil parti en fumée voici quelques mois.

C'est un nouveau coup dur pour la région du Centre ; 
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coup dur assez incompréhensible quand on met dans la 
balance,  la  qualité  du  savoir-faire  des  travailleurs, 
l'intervention  de  l'assurance  dans  les  frais  de 
reconstruction  ou  encore,  les  chiffres  d'affaires  de 
l'implantation à Manage. Là-dessus, il y avait vraiment 
un consensus pour dire que c'était un outil performant et 
qu'il  y  avait  un  savoir-faire  extrêmement  précieux  à 
conserver.

Des pistes avaient été mises sur la table pour éviter 
toute  fermeture.  Selon mes  sources,  la  direction avait 
ouvert  la  porte  au  maintien  de  l'activité,  à  condition 
d'obtenir  des  garanties  en  termes  de  tonnage  de 
production,  de  recevoir  un  soutien  de  la  part  des 
pouvoirs  publics  en  cas  de  projet  de  reprise  dans  la 
région et en fonction du montant qui serait remboursé 
par  les  assurances.  Une  réunion  s'est  tenue  avec 
l'intercommunale ; dans un second temps, je pense que 
votre cabinet a été associé.

L'enjeu était de pouvoir maintenir l'activité dans le 
centre qui a suivi des pertes d'emploi conséquentes ces 
dernières années. 

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  faire  état  des 
contacts entre votre cabinet et l'entreprise ? Quel soutien 
la Région wallonne a-t-elle apporté à l'entreprise pour 
éviter cette fermeture ? 

Par ailleurs, de quel soutien public cette entreprise a 
disposé ces dernières années ?

Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  wallon 
envisage-t-il  des  pistes  pour  aider  les  travailleurs 
concernés à se remettre sur le marché du travail et des 
mesures  de  soutien  financier  sont-elles  sur  la  table 
aujourd'hui ? 

Enfin,  comment faire  en  sorte  que la  Wallonie ne 
perde pas, à tout jamais, le savoir-faire des travailleurs ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Député,  c'est  évidemment  une  décision 
terrible que les actionnaires ont prise en décidant de ne 
pas  reconstruire  ou  de  réaffecter  le  site  de  Lutti  à 
Manage qui a été victime d'un incendie et qui a mis fin à 
la production.

Mes services étaient en contact régulier tant avec la 
direction  de  l'entreprise  qu'avec  les  organisations 
représentatives des travailleurs pour tenter de maximiser 
les  chances  d'un  réinvestissement  dans  la  région  du 
centre  et  ainsi  permettre  aux  152  travailleurs  de 
continuer à exercer leur savoir-faire. 

Nous  avons  communiqué  à  l'entreprise  tous  les 
dispositifs qui pouvaient être mobilisés pour permettre 
la relance ;  que ce soit des  prêts, des subsides,  même 

une prise de participation en capital. À ce moment-là, la 
direction  nous  avait  fait  savoir  qu'elle  établissait  un 
business plan et nous avons malheureusement appris le 
20 décembre qu'il avait été décidé de ne pas poursuivre 
les activités en Belgique.

Ce  que  dit  la  direction,  c'est  que  le  temps  de 
reconstruction d'une entreprise étant long, il  aurait été 
nécessaire  de  trouver  un  autre  site  pour  localiser 
l'entreprise,  mais  toutes  les  parties  -  la  commune, 
l'IDEA, l'administration, la SOGEPA - étaient prêtes à 
faire  les  efforts  nécessaires  pour  accélérer  ce 
mouvement et trouver une solution transitoire.

Depuis l'annonce de cette décision - juste avant la 
trêve  de  fin  d'année  -  nous  avons  tenté  de  joindre 
l'entreprise  qui  a  finalement  répondu  qu'elle  était 
disponible  pour  organiser  une  réunion,  mais  nous 
n'avons pas encore reçu, au moment où je vous parle, 
une date précise. 

Concernant les aides régionales,  l'entreprise a reçu 
une  prime  à  l'investissement  pour  un  montant  de 
418 000  euros,  qui  avait  été  liquidée  à  hauteur  de 
362 000 euros. 

Cependant,  et  avant  le  sinistre,  ce  montant  a  été 
récupéré,  car  la  condition  d'emploi  n'avait  pas  été 
respectée par l'entreprise.

Nous  examinons  toutes  les  pistes  et  il  est  clair 
qu'avec  mon  collègue  en  charge  de  l'Emploi,  si  plus 
aucun  espoir  ne  devait  être  trouvé  pour  maintenir 
l'activité économique, il faudrait alors, avec une cellule 
de  reconversion,  voir  comment  pérenniser  la 
compétence  et,  le  cas  échéant,  la  réorientation  des 
travailleurs, mais c'est encore un peu tôt pour aborder 
cette question. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais remercier M. le Ministre pour sa réponse. Je ne 
serai pas très long. Je suis satisfait de la réponse et je lis 
en filigrane de celle-ci, encore un petit espoir. Je ne dis 
pas qu'il  est démesuré, mais la porte n'est pas du tout 
fermée à la poursuite des activités. Nous verrons donc. 

J'aimerais  que  vous  puissiez  nous  assurer  un petit 
suivi par rapport à cette fameuse réunion qui doit avoir 
lieu.  En  effet,  comme  vous  l'avez  dit,  il  y  a  152 
travailleurs  et  notamment,  toutes les familles qui sont 
autour  qui  sont  dans  l'inquiétude  et  dans  le 
questionnement.  Nous  verrons  donc  ce  qu'il  en  est 
ensuite  par  rapport  à  cette  fameuse  cellule  de 
reconversion, si elle est nécessaire, en espérant bien sûr 
que ce ne soit pas le cas. Je vous remercie.
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QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

SAUVETAGE DE TRACE » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « le sauvetage de Trace ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  à  mon 
tour de vous souhaiter  une excellente et  une heureuse 
année 2014. 

Monsieur  le  Ministre,  je  souhaitais  revenir  sur  le 
sauvetage  de  Trace  –  Société  de  services  et  de 
placements  payants.  Je  pense  que  Trace  a  déjà  fait 
couler beaucoup d'encre et je dirais que même si c'est 
votre  collègue,  le  Ministre  Antoine,  qui  en  a  la 
compétence et  la  tutelle,  il  y a vraiment un volet  par 
rapport  à  la  concurrence  aux  autres  sociétés  qui,  je 
pense, vous concerne directement.

Je  voudrais  simplement  faire  un  petit  retour  en 
arrière  par  rapport  à  cette  société  dont  la  Région 
wallonne est actionnaire à 99 % et Ethias à 1 %. En fait, 
la situation financière n'est pas très jolie puisqu'on parle 
d'une perte cumulée de plus de 8 millions d'euros. Une 
assemblée générale a eu lieu au mois de décembre pour 
se  poser  la  question  essentielle  et  existentielle : 
poursuit-on  les  activités  de  Trace  ou  pas ?  C'était  la 
question  à  laquelle  devaient  répondre  les 
administrateurs vu la situation financière.

C'est  aussi  une société fortement syndicalisée.  Les 
syndicats dénoncent, eux aussi, la gestion et le manque 
d'informations  par  rapport  à  la  situation  de  Trace 
puisque l'on parle d'éventuels partenaires qui pourraient 
devenir majoritaires. On a notamment cité l'Union des 
Classes moyennes même si la question se pose au sein 
de  cette  structure  de  l'intérêt  de  l'opportunité  et  de 
l'utilité de participer au sauvetage de Trace.

Puisque la Région wallonne est actionnaire à 99 %, 
il  y a un projet d'aide par tranche. S'agit-il  d'une aide 
directe ?  On a  indiqué  aussi  que  la  SOGEPA pouvait 
intervenir directement par tranche – un droit de tirage 
sur  une  ou  deux  années.  Je  voudrais  donc  avoir  des 
informations  concernant  cette  aide  de  la  Région 
wallonne  puisque  l'Inspection  des  Finances  et  son 
inspecteur  général  est  assez  dur  puisqu'il  a  noté,  sur 
l'avis qu'il remettait, qu'on ne renouvellera pas ce type 
d'expérience malheureuse qui n'est pas de la compétence 
des services publics. Je pense donc que c'est une critique 
assez forte – et qui correspond aussi à la philosophie du 
projet de départ de Trace – de la participation largement 
majoritaire de la Région wallonne.

Ma question, Monsieur le Ministre, vous concerne 

directement. Nous avons déjà eu l'occasion de débattre, 
même  si  c'était  une  autre  ministre  qui  relayait  votre 
réponse, par rapport à la concurrence de travailleurs à 
l'étranger dans le cadre de certains marchés. Ici, il est 
question  de  concurrence.  Il  y  a  toute  une  série  de 
sociétés  d'intérim ou de placement qui existent et  qui 
connaissent  aussi  un  certain  nombre  de  difficultés 
aujourd'hui. Une société comme Trace – question pour 
moi, assez fondamentale – subsidiée ainsi par la Région 
wallonne  et  aidée  alors  qu'elle  connaît,  mais  comme 
beaucoup  d'autres,  des  difficultés.  N'y  a-t-il  pas  un 
problème de concurrence par rapport aux autres sociétés 
d'intérim, de placement et de titres-services émanant du 
secteur privé ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Député,  pour  refixer  le  cadre  du  débat, 
Trace est une société anonyme de droit privé qui a été 
constituée par le décret du 13 mars 2003 instituant une 
société wallonne de services de placement payant, et ce, 
en exécution d'une directive de l'OIT applicable à cette 
époque. 

Cette société est détenue à 99 % par la Wallonie et 
est  sous  la  tutelle  de  mon  collègue,  le  ministre  de 
l'Emploi. 

Le  17 janvier  2013,  le  ministre  de  tutelle  a 
communiqué  au  Gouvernement  wallon  la  situation 
financière difficile de Trace et des scénarios qui étaient 
envisagés par  le  management  ainsi  que par  le  conseil 
d'administration pour redresser la situation et retrouver 
une position financière plus saine. 

Trois scénarios ont été présentés au Gouvernement 
wallon qui a décidé de privilégier le scénario qui était 
d'ailleurs  soutenu  tant  par  le  conseil  d'administration 
que par le ministre de tutelle. Il se fonde notamment sur 
une  nouvelle  vision  stratégique  de  l'entreprise,  une 
restructuration  au  niveau  des  activités  de  support 
concernant  six  équivalents  temps  plein,  une 
amélioration dans l'activité titres-services du ratio aide-
ménagères/gestionnaire  titres-services,  une 
augmentation du chiffre d'affaires dans l'intérim. 

Pour  rappel  -  c'est  évidemment  l'élément  qui  doit 
retenir notre attention - Trace emploie 1 000 personnes 
et 1 000 personnes dans une société dont l'actionnariat 
est la Wallonie. Nous avons au niveau du Gouvernement 
wallon  marqué  notre  accord  sur  une  intervention 
financière  de  2  millions  d'euros  ventilés :  1  million 
d'euros en 2013 et 1 million d'euros en 2014 et a chargé 
la SOGEPA d'accompagner Trace en raison même des 
compétences à la SOGEPA dans le plan de redressement 
ainsi  que  dans  la  recherche  d'un  potentiel  partenaire 
privé.  Ce  dernier  point  peut  apparaître  aujourd'hui 
comme essentiel puisque les besoins financiers globaux 
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pour la mise en œuvre de ce scénario s'élèvent à près de 
9 millions d'euros. 

Sur base d'un avis de la SOGEPA qui suit le dossier 
de près depuis près d'un an à présent, le Gouvernement 
wallon  a  décidé  de  mettre  en  œuvre  la  décision 
financière suivante : un prêt de deux millions d'euros. Il 
s'agit donc bien d'un prêt dans l'état actuel des choses.  

Toutefois  cette  intervention  ne  permettra  pas  à 
l'entreprise  de  se  redéployer  entièrement,  il  faut  donc 
que Trace puisse d'ici juin faire un partenariat ou céder 
une  partie  de  ses  activités  ou  business  plan qui 
permettrait de retrouver l'équilibre financier endéans les 
trois ans.   

Il  est  clair  qu'aujourd'hui,  l'Union  des  Classes 
moyennes a marqué son intérêt pour la première ou la 
deuxième hypothèse.  Je partage votre interrogation de 
savoir pourquoi une structure fédérative s'engage dans 
un marché où ses  affiliés sont présents,  mais c'est  du 
ressort de l'UCM et pas du mien. 

En  fonction  du  résultat  des  négociations,  le 
Gouvernement  wallon  devra  en  tout  état  de  cause  se 
repositionner quant à l'avenir et au financement de Trace 
dans le courant de ce semestre 2014. 

L'intervention  ne  sera  libérée  qu'en  fonction  des 
besoins et si le business plan est respecté. À défaut, le 
prêt  ne  sera  pas  exécuté  si  des  mesures  correctives 
structurelles  ne  sont  pas  prises  afin  de  respecter  les 
prévisions. 

Pour  le  surplus,  il  s'agit  évidemment  de  la 
compétence de mon collègue. Je me suis donc limité à 
ce qui ressortait strictement des miennes. Voilà ce que je 
pouvais  dire,  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Président. 
Monsieur  le  Ministre,  je  suppose  d'abord  que,  par 
rapport  à  l'opération  de  prêt,  les  garanties  ont  été 
données  relativement  à  la  conformité  des  normes 
européennes, notamment. 

Deuxièmement, c'est clair que cela représente 1 000 
emplois. C'est clair aussi que cela représente un certain 
nombre  de  clients  qui  auront  aussi  recours  à  cet 
« emploi »,  si  Trace  n'existait  pas.  Vous  n'avez  pas 
répondu  ou  vous  ne  voulez  peut-être  pas  engager  le 
débat par rapport à la difficulté - Trace a une histoire. Il  
y a déjà beaucoup d'eau qui a coulé sous les ponts - par 
rapport à cette société, mais aujourd'hui dans un secteur 
concurrentiel et je m'interroge aussi par rapport au futur 
partenariat. Vous avez cité l'UCM. Je ne sais pas s'il y a 
d'autres partenaires ou opérateurs intéressés. 

À un moment donné, quand il y a de l'argent public 
par rapport à ce type d'emplois, ce qui peut évidemment 

poser  une  concurrence  déloyale  dans  un  secteur 
d'activité  qui,  aujourd'hui,  souffre  mais  qui,  j'espère, 
aujourd'hui et demain, a encore un avenir important en 
Wallonie. Je pense donc que, par rapport au plan, par 
rapport à la stratégie que vous évoquez aujourd'hui, qu'il 
faudra se poser la question dans les mois à venir, de voir 
l'opportunité d'une telle structure, même si la Wallonie 
est autant aidée par les pouvoirs publics. Je pense que 
c'est une question vraiment fondamentale qu'il faudra se 
poser  parce  que  je  maintiens  qu'aujourd'hui,  j'ai 
l'impression  qu'il  y  a  une  concurrence  déloyale  par 
rapport à toute une série de sociétés d'intérim, de titres-
services et de placements et que la question qui se pose 
c'est que Trace est largement aidée avec un actionnariat, 
mais ici, à nouveau, par une opération qui est fortement 
critiquée par l'Inspection des Finances par rapport aux 
missions  de  service  public.  Je  pense  que  là,  il  y  a 
vraiment une question essentielle  qu'il faudra se poser. 
Je  ne  manquerai  pas  d'y  revenir  dans  les  prochaines 
semaines.

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'INTERVENTION DE LA SOGEPA DANS LES 

ENTREPRISES DE TITRES-SERVICES EN 
DIFFICULTÉ ÉCONOMIQUE »

M. le Président - L'ordre du jour appelle la question 
orale  de  M. Tanzilli  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « l'intervention  de  la 
SOGEPA  dans  les  entreprises  de  titres-services  en 
difficulté économique ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

 M. Tanzilli  (cdH). -  Monsieur  le  Ministre,  tout 
d'abord mes meilleurs vœux pour l'année qui vient. Je 
vous  avais  déjà  interpellé  récemment,  Monsieur  le 
Ministre, sur les différents types d'aides que la Wallonie 
pouvait  apporter  aux  entreprises  de  titres-services  en 
difficulté. 

Suite  à  votre  réponse,  je  souhaiterais  maintenant 
braquer le projecteur sur la Société Wallonne de Gestion 
et de Participations S.A., la mieux connue SOGEPA. Il 
ne s'agit pas ici de parler des entreprises relevant de la 
Sowecsom et  des  sociétés  à  finalité  sociale  ni  sur  la 
SOWALFIN qui n’est pas concernée, vu que le secteur 
des  titres-services  n’est  pas  éligible pour recevoir  des 
aides de la part des invests.

Depuis bientôt 15 ans, la SOGEPA a pour vocation 
principale  de  gérer  au  nom  et  pour  compte  de  la 
Wallonie des  investissements sous forme d’apports en 
capital  ou  de  prêts  stratégiques  dans  un  souci  de 
rentabilité.  La SOGEPA gère aujourd’hui  plus de 120 
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dossiers de sociétés en difficulté pour le compte de notre 
Région  wallonne,  ce  qui  représente  plus  de  6 000 
emplois aidés directement. 

Il  est  important  que la  Région wallonne soutienne 
ses  entrepreneurs  et  donne  un  maximum  de  moyens 
pour qu’ils puissent mener à bien leurs projets, mais il 
est  encore  plus  important  de  garantir  l’emploi.  C’est 
pour cela que je tiens à rappeler que le secteur des titres-
services emploie 130 000 personnes en Belgique et un 
peu plus de 40 000 en Wallonie.

Il ne faut pas revenir sur l’importance de trouver des 
réponses  structurelles  pour  stabiliser  au  mieux  le 
secteur. Nous en avions déjà discuté il y a un mois, mais 
il  y  a  un  mois,  vous  aviez  parlé  d’autorégulation 
induisant  que  dans  ce  secteur  -  et  cela  s'est  vérifié 
jusqu'à il y a peu - lorsqu’une entreprise fermait, les 120 
ou  les  200  travailleurs  de  l'entreprise  retrouvaient 
directement de l'emploi dans une autre société de titres-
services.  Malheureusement,  c'est  à  la  fois  l'avis  des 
services  compétents  au  FOREm,  à  l'ONEM,  mais 
également  des  fédérations  d'entreprises  de  titres-
services,  cette  théorie  de  l'autorégulation  n'est 
malheureusement  plus  exacte  et  l'on  craint,  voire  on 
constate, un certain retour soit vers l'économie au noir, 
soit,  tout  simplement,  une  impossibilité  pour  des 
travailleurs  d'entreprises  des  titres-services  qui  auront 
mis la clé sous le paillasson, de retrouver de l'emploi.

Le nombre de faillites a d'ailleurs considérablement 
augmenté ces derniers mois, ce qui explique sans doute 
aussi  que  cette  théorie  de  l'autorégulation  n'est 
malheureusement plus exacte,  ce qui met en évidence 
qu'il  faut  apporter  des  solutions  immédiates  afin  de 
pérenniser, au mieux et au plus vite, les sociétés qui font 
un chiffre d'affaires correct, qui sont gérées sainement, 
et  qui  traversent  des  difficultés,  parfois  simplement 
passagères,  et  qui  n'ont,  pour  autant,  pas  la  capacité 
d'augmenter à elles seules leur capital.

Dès lors, Monsieur le Ministre, ne considérez-vous 
pas qu'un organisme comme la SOGEPA devrait, de par 
sa nature, de par ses statuts, de par les pouvoirs qui lui 
ont  été  confiés  par  la  Wallonie,  venir  en  aide  aux 
sociétés  privées  de  titres-services  en  difficulté,  à 
condition, bien entendu, que celles-ci aient un plan de 
redressement  cohérent.  Sachant  que  la  SOGEPA 
n'intervient  que  concomitamment  à  l'intervention 
d'opérateurs  privés  qui  sont  aujourd'hui  disposés  à 
vouloir investir dans le secteur si des signaux positifs 
sont envoyés de la part de SOGEPA, ne pensez-vous pas 
que les banques, personnes privées, voire autres sociétés 
- aujourd'hui très frileuses à l'idée d'aider des entreprises 
dont  l'avenir  est  incertain  -  pourraient  alors  s'engager 
plus facilement en sachant que l'entreprise est également 
soutenue par un outil public ? N'est-il pas du devoir des 
pouvoirs publics d'aider et d'accompagner au mieux ces 
entreprises dans la pérennisation, mais également dans 
les projets  d'évolution de la société ? Mais  surtout,  le 
plus  important :  n'est-il  pas  essentiel  de  permettre  de 

garantir l'emploi en Région wallonne ? Je ne suis pas en 
train de dire – loin de là – que la SOGEPA doit venir 
intervenir massivement pour l'ensemble du secteur des 
titres-services,  mais  je  pense,  malgré  tout,  qu'il  y  a 
moyen de distinguer les situations, et qu'au cas par cas, 
la SOGEPA pourrait être amenée à intervenir pour éviter 
une casse à la fois économique, mais également sociale, 
dans un secteur, on l'a dit et répété, qui vit une période 
de forte turbulence. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Député, le secteur des titres-services est un 
secteur  un  peu  particulier.  Il  a  été  mis  en  place  par 
l'autorité fédérale, dans un but louable de lutter contre 
l'économie grise, voire le travail au noir pour dire les 
choses plus crûment. En cela, cet objectif a été atteint, 
mais il est de la responsabilité du Gouvernement fédéral 
de  mettre  au  point  un  système  économiquement 
soutenable. Les choix faits par le Gouvernement fédéral 
auraient pu être autres, pour limiter les  coûts,  tout  en 
maintenant un certain nombre d'éléments. Mais, cela a 
été  la  volonté  du  Gouvernement  fédéral,  j'en  prends 
acte.

C'est le Gouvernement fédéral qui modifie aussi les 
règles  du  jeu  à  intervalle  régulier.  C'est  de  nouveau 
légitime, mais c'est lui qui le fait. Reconnaissons que les 
titres-services relèvent plus, à mon esprit, de l'économie 
sociale que de l'économie lucrative ; même si on peut 
s'apercevoir  que  ceux  qui,  aujourd'hui,  ont  des 
difficultés ont, dans les années précédentes, dégagé des 
marges bénéficiaires extrêmement fortes. Il n'y a pas, à 
l'égard  du  secteur  des  titres-services,  d'opposition  de 
principe.  Il  est  clair  que,  dans  le  respect  des  règles 
européennes  qui  doivent  faire  en  sorte  que  la 
concurrence ne soit pas faussée, le secteur des services 
est toujours un secteur un peu particulier par rapport à 
une industrie manufacturière.

Vous  avez  relevé  vous-même,  puisque  vous  avez 
abordé les prises de participation, les principes que nous 
devons dégager au niveau de la Wallonie. Le principe 
est  donc  d'agir  comme le  ferait  un  investisseur  privé 
dans le cadre d'une économie de marché. Ce n'est pas 
nécessairement  ce  que  je  souhaite.  Je  dis  simplement 
que  c'est  la  règle.  Donc,  aujourd'hui,  nous  constatons 
que les interventions avaient lieu beaucoup plus dans les 
activités manufacturières  que dans les autres  secteurs, 
puisque  l'industrie  manufacturière  représente  un  peu 
plus  de  70 % des interventions de la  SOGEPA. Nous 
devons examiner au cas par cas. S'il y a une entreprise 
qui  a  une  difficulté,  nous  examinerons  sa  difficulté. 
C'est ce qui a été fait avec Trace, en indiquant - comme 
je l'ai dit à M. Jeholet - que trois pistes sont, aujourd'hui, 
sur  la  table  pour  Trace :  la  capacité  de  maintenir  le 
stand-alone avec un retour à l'équilibre endéans les trois 
ans, la cession d'une partie d'activités ou une prise de 
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participation au capital. 

Si  nous  revenons  à  la  dernière  hypothèse  que  je 
viens d'évoquer,  cette  prise de participation au capital 
sera faite par un tiers, donc un investisseur privé, et pas 
par la Région wallonne. Il me faut donc, pour répondre 
à  votre  question,  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  veto  au  fait 
d'examiner des dispositions, mais le cas de figure que 
vous  indiquez,  qui  serait  une  prise  de  participation 
exclusive par la Wallonie paraît peu compatible – vous 
l'avez  évoqué  implicitement,  c'est  pour  cela  que  j'y 
réponds  explicitement  –  avec  les  règles  européennes, 
mais chaque cas mérite d'être étudié, et, en tout cas, il y 
aura une impartialité entre le cas que vous avez évoqué, 
de Trace, et les cas qui pourraient être évoqués demain 
par d'autres intervenants.

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
commençons  par  ce  qui  nous  divise.  Je  n'ai  jamais 
prétendu que la SOGEPA devait intervenir seule, je relis 
mon  texte  - que  vous  m'avez  d'ailleurs  aimablement 
passé  - sachant  que  la  SOGEPA  n'intervient  que 
concomitamment  à  l'intervention  d'opérateurs  privés. 
J'entends  bien  que  la  SOGEPA ne doit  pas  intervenir 
seule, ni  - je vais y revenir - l'hypothèse à laquelle j'en 
viens  est  celle  d'entreprises  qui  ont  trouvé  des 
partenaires privés qui sont prêts à financer, en disant : 
« Nous interviendrons pour peu qu'il y ait également un 
soutien  public ».  Ce  qui  me  permet  de  rapidement 
terminer la liste de ce qui nous sépare, pour venir à ce 
que nous partageons. 

Je  partage  totalement  vos  analyses  sur  le  fait  que 
c'est un choix du Fédéral, que le choix du Fédéral aurait 
sans doute pu être autre, à la fois sur le fait de trancher à 
un  moment  sur  la  question :  cela  relève-t-il  de 
l'économie  marchande  ou  de  l'économie  sociale ?  Je 
pense  qu'une  porte  doit  être  ouverte  ou  fermée  et  je 
pense que créer des systèmes concurrents qui ne le sont 
pas  tout  à  fait  dans  leur  logique,  crée  toujours  des 
situations particulièrement désagréables. 

Je partage également votre analyse quand vous dites 
que,  particulièrement  dans  le  secteur  de  l'économie 
lucrative,  mais  dans  les  autres  secteurs  aussi,  on  a 
dégagé des grosses marges. La différence est : qu'a-t-on 
fait  de  ces  marges ?  Mais  grâce  à  ce  système,  on  a 
dégagé de  très  grosses  marges  durant  de  nombreuses 
années.  On  en  arrive,  malheureusement,  à  un  point 
d'inflexion où, quelqu'un qui a joué le jeu, qui a gardé 
son personnel avec son ancienneté, se retrouve avec des 
marges brutes inférieures à un euro, donc, se retrouve 
dans  l'impossibilité,  à  moyen  terme,  d'imaginer  une 
structure viable. Il faudra des réponses qui, par manque 
de courage, ne viendront plus du Fédéral, mais devront 
venir de la Région wallonne, puisque la matière va être 
régionalisée. C'est aussi dans ce cadre-là que je pense 
que la SOGEPA devrait, de manière ciblée, et au cas par 
cas, pouvoir déterminer les cas où, sur base d'un dossier 

solide, elle intervient.

Je suis particulièrement heureux, et j'ai pris bonne 
note, de ce que vous m'avez bien dit qu'il n'y avait pas 
d'opposition de principe. Cela sera particulièrement utile 
à certaines de ces sociétés, dont je ne vous cache pas 
que la SOGEPA, jusqu'à présent, a dit : « Ce n'est pas un 
secteur dans lequel nous intervenons ».  Je pense donc 
que cette  réponse sera désormais  datée.  Ce n'est  sans 
doute pas un secteur dans lequel la SOGEPA intervenait 
traditionnellement,  mais  je  reste  convaincu,  et  je  le 
répète,  que,  suite  à  l'analyse  fine  de  la  meilleure 
allocation  des  deniers  publics,  dans  certains  cas,  la 
SOGEPA peut  être  amenée,  concomitamment  avec  un 
opérateur privé, à intervenir pour sauver des entreprises 
qui  ont  créé  de  l'emploi,  qui  ont  permis  de  sortir  de 
l'économie noire énormément de travailleurs – et dont la 
fermeture,  désormais,  ne  permet  plus,  au  nom  de  la 
théorie  de  l'autorégulation,  de  penser  que  cet  emploi 
sera converti en un emploi de même type dans une autre 
entreprise. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« LʼANNONCE DU RACHAT DU SITE DE DAYCO 

A GHLIN »

M. le Président - L'ordre du jour appelle la question 
orale  de  M. Tachenion  à M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « lʼannonce  du  rachat  du 
site de Dayco à Ghlin ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question. 

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
permettez-moi  d'abord  de  vous  présenter  mes  bons 
vœux, ainsi qu'aux membres de cette commission et à 
toutes  les  personnes  présentes,  d'ailleurs,  dans  cette 
salle. Vous remercierez également Mme Bertouille pour 
ses excellentes pralines. Cela donne toujours envie de 
revenir. 

Plus  sérieusement,  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  lu 
récemment dans l'actualité régionale à Mons-Borinage 
ce qui, a priori, peut s'apparenter à une bonne nouvelle 
puisque la presse relatait, il y a quelques jours, que le 
site de l'ancienne usine Dayco – ex-Pirelli  – de Ghlin, 
dont les activités avaient été malheureusement arrêtées 
en juillet 2011 dans le cadre d'une délocalisation, venait 
d'être racheté par le groupe logistique Jost Group. Cet 
achat représente la plus grosse transaction immobilière 
réalisée dans le Hainaut en 2013. On sait que le site est 
très  vaste  d'ailleurs.  Si  j'ai  bien  compris,  ce  groupe 
important et actif en matière de transport et logistique 
compte  y  implanter  ses  activités  dans  le  Hainaut. 
L'information  était  assez  indigente  quant  aux 
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perspectives concrètes relatives à l'activité sur le site et 
à l'impact également – puisque c'est quand même cela le 
plus  important  –  en  termes  d'emploi.  Je  viens  donc 
timidement  avec  cette  question,  mais  avec  beaucoup 
d'espoir quand même par rapport à un essor nouveau de 
ce site dans ma région. Je viens vers vous pour essayer 
d'en savoir un peu plus sur les perspectives concrètes et 
l'implication  éventuelle  de  la  Wallonie  dans  cette 
relance d'activité sur ce site de l'ex-usine Dayco. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Député,  Jost  Group  est  un  groupe 
international  actif  dans  le  secteur  du  transport,  de  la 
logistique et de la manutention, mais également dans la 
scierie ainsi que dans la cogénération. 

Il emploie environ 1 700 personnes dont la grande 
majorité en Belgique. Son chiffre d'affaires est de l'ordre 
de 420 millions d'euros. 

Jost  Group  détient  un  savoir-faire  reconnu 
internationalement notamment pour son offre complète 
de services et  pour sa qualité.  Il  est  d'ailleurs  un des 
membres du pôle  Logistics in Wallonia. Ce groupe est 
présent dans 11 pays européens. En Belgique, le groupe 
est présent tant au sud qu'au nord du Pays. En Wallonie, 
il  détient  notamment  des  bureaux  et  entrepôts  à 
Enghien, Mons, Momignies, Namur, Liège, Malmedy et 
Arlon. 

Fin  du  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  Jost 
Group  a  annoncé  sa  décision  de  racheter  le  site  de 
l'usine  Dayco,  ex-Pirelli,  située  à  Ghlin.  L'ancienne 
usine Dayco avait fermé ses portes en 2011 à la suite 
d'une restructuration. 

Ce  site  est  constitué  de  quelque  20 ha  dont 
26 000 m2 de  halls  industriels  et  1 500 m2 d'espaces 
bureaux. Comme vous l'avez souligné, il s'agit de la plus 
grande transaction immobilière industrielle de l'année en 
Province de Hainaut. 

Jost  Group a la  volonté d'en faire une localisation 
stratégique pour étendre ses activités dans le nord de la 
Wallonie  et  la  France,  mais  aussi,  ce  site  pourrait 
devenir  le  hub des  activités  à  destination  du nord  de 
l'Afrique. 

Cette  acquisition  s'ajoute  à  celles  qui  ont  été 
réalisées au cours de l'année 2013 notamment à Battice, 
Herstal et Aubange et permet à l'entreprise de totaliser 
une surface finale de 260 000 m2 de surface dédicacée 

au stockage. Rapidement, il devrait permettre d'engager 
une  dizaine  de  personnes,  tant  manutentionnaires 
qu'employés  de  bureau.  L'effectif  pourrait  également 
évoluer en fonction des développements des marchés de 
l'entreprise. 

Outre  l'acquisition  du  site,  l'entreprise  prévoit  des 
aménagements et l'acquisition de matériel logistique. 

Les banques historiques ont marqué leur accord pour 
financer 80 % du total du projet. Le solde sera financé 
via fonds propres et l'entreprise bénéficiera d'une prime 
octroyée par l'administration de l'économie. 

Par ailleurs, un dossier a été rentré à l'administration 
et  les  services  compétents  sont  actuellement  en  train 
d'évaluer ce dossier pour déterminer le montant de la 
prime. 

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion. 

M. Tachenion  (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces informations complètes et qui, en tous les cas, 
viennent compléter les miennes qui étaient un peu plus 
fragmentaires.  Évidemment,  il  est  toujours  intéressant 
d'entendre faire référence à l'engagement de personnel. 

Ce que l'on peut se poser comme question, c'est celle 
du ratio entre l'importance d'un site comme celui-là et le 
nombre de personnes engagées au départ, mais on sait 
que l'on est dans le  domaine de la logistique et  donc, 
effectivement,  il  y  a  toujours  cette  dimension  de 
proportion  qui  fait  débat,  en  tout  cas  qui  suscite  la 
réflexion. 

On ne peut, en tout cas, que se féliciter de ce que cet 
espace qui était resté désespérément vide depuis plus de 
deux  ans  fasse  maintenant  l'objet  d'une  nouvelle 
affectation avec, si j'ai bien compris, dans le cadre de ce 
groupe  très  dynamique  que  vous  avez  évoqué,  une 
volonté  de  positionner  le  cœur  du  Hainaut  dans  une 
dimension stratégique relative à son fonctionnement. 

Je  vous  remercie  en  tout  cas  des  éléments 
d'information que vous avez pu me donner. 

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux du jour. 

La séance est levée. 

- La séance est levée a 10 heures 57 minutes. 

 

P.W.- C.R.I.C. N° 60 (2013-2014) - Mardi 7 janvier 2014 10



LISTE DES INTERVENANTS

M. Xavier Desgain, Ecolo
M. Emmanuel Disabato, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
M. Jean-Claude  Marcourt,  Ministre  de  l'Economie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies 
nouvelles
M. Christian Noiret, Vice-Président
M. Pierre Tachenion, PS
M. Antoine, Tanzilli, cdH
Mme Graziana Trotta, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

BEI Banque européenne d'investissement
CEO chief executive officer 
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IDEA Intercommunale de Développement Economique et d'Aménagement des régions de 

Mons-Borinage et du Centre SCRL
OIT Organisation internationale du Travail
ONEM Office national de l'emploi
P.M.E. petite et moyenne entreprise
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
Sowecsom Société wallonne d'économie sociale marchande
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
TGV Train à Grande Vitesse
UCM Union des Classes moyennes
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